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sieurs mois ...
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Médias au Togo

La ville d’Atakpamé 
a servi de cadre les 8 
et 9 avril 2021, a une 
formation initiée par le 
ministère de la commu-
nication ...  ● (Page 11)

Alliance Globale du Karité
The Estée Lauder 
Companies adhère 
à l’AGK 
The Estée Lauder Com-
panies Inc. (ELC), un des 
plus grands fabricants et 
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Aux décideurs ...

Il existe de nombreuses preuves que les transferts monétaires ont des 
effets positifs sur les personnes vivant dans la pauvreté, du moins en 
moyenne. Par exemple, un examen récent de 165 études a révélé que 

l'aide en espèces, a tendance à augmenter les dépenses en nourriture et 
autres biens, tout en améliorant également les résultats en matière d'édu-
cation et de santé. Les auteurs ont en outre trouvé peu ou pas de preuves 
de conséquences involontaires, telles que les personnes travaillant moins 
parce qu'elles avaient des revenus hors travail plus élevés.
De même, une étude récemment publiée sur l'expérience de revenu de 
base de Stockton, qui a donné aux résidents sélectionnés au hasard 500 $ 
par mois pendant deux ans, a révélé que les paiements en espèces stabili-
saient les revenus des bénéficiaires, les aidaient à obtenir plus d'emplois à 
temps plein et réduisaient la dépression et l'anxiété.
Mais cela ne signifie pas que l’argent liquide est la meilleure stratégie pour 
lutter contre la pauvreté. Il est souvent difficile d'identifier les personnes qui 
sont réellement pauvres et qui ont besoin de l'argent pour qu'une aide en 
espèces puisse être fournie aux bonnes personnes. Une étude récente a 
examiné les données de neuf pays d'Afrique subsaharienne pour évaluer 
la performance d'une méthode commune utilisée par les programmes de 
lutte contre la pauvreté pour cibler les pauvres. Elle a révélé qu'environ la 
moitié des ménages sélectionnés par la méthode n'étaient pas pauvres, 
tandis que la moitié des ménages qui étaient réellement pauvres n'étaient 
pas sélectionnés.
Ce problème de ciblage n'est pas propre aux pays en développement. Par 
exemple, l'expérience de Stockton a limité l'admissibilité aux personnes vi-
vant dans des quartiers dont le revenu médian est inférieur à la médiane de 
la ville, ce qui signifie que les personnes plus aisées de ces quartiers étaient 
éligibles. En outre, les ménages éligibles ont été informés par courrier phy-
sique de s'inscrire en ligne, ce qui implique que le programme excluait les 
sans-abri et les personnes moins technophiles. 
Un autre problème est directement lié à la définition de la pauvreté, qui est 
plus précisément définie comme un manque de bien-être plutôt que comme 
un manque de revenus. En bref, donner de l’argent n’améliore pas directe-
ment le bien-être de quelqu'un; c'est plutôt un outil qui peut être utilisé pour 
acheter des choses - comme de la nourriture et un abri - qui contribuent 
directement au bien-être.
Même si les pauvres peuvent être identifiés avec succès, certaines per-
sonnes peuvent ne pas recevoir les prestations typiques ou moyennes en 
raison de problèmes pour convertir les espèces en améliorations de leur 
bien-être.
Par exemple, les gens peuvent avoir des problèmes de santé mentale ou 
physique, ou ils peuvent être affectés par les façons subtiles dont la pauvre-
té elle-même compromet la prise de décision économique. De même, dans 
certains cas, l'argent liquide peut ne pas faire beaucoup de bien parce que 
certaines des choses qui contribuent à l'amélioration du bien-être - comme 
les soins de santé ou la scolarisation - peuvent être inaccessibles ou de 
mauvaise qualité. En termes simples, l'argent liquide ne peut pas tout ache-
ter.

Les limites de l'argent liquide

KPATIDE Komlan

Mésofinance

Cofina inaugure ses locaux à Lomé 
La Compagnie financière africaine (Cofina) a inauguré ses locaux en présence du 
ministre chargé de la promotion de l’investissement, Rose Kayi Mivedor, ce vendredi 
09 Avril 2021 à Lomé. 

 ● Bernard AFAWOUBO

Spécialisé dans la 
mésofinance, un seg-
ment à cheval entre la 

banque classique et la micro-
finance, le groupe financier 
panafricain, Cofina s'installe 
au Togo en ouvrant ainsi son 
8e marché africain après la 
Côte d’Ivoire, le Sénégal, 
le Burkina Faso, le Mali, 
le Gabon, la Guinée et le 
Congo. La Compagnie finan-
cière africaine, leader dans 
la sous-région, a revendiqué 
à la fin 2019, un réseau de 

174 963 clients dont 43% de 
femmes servis par près de 1 
340 collaborateurs. Depuis 
le démarrage de ses activi-
tés en 2014, Cofina a financé 
83 788 projets. A en croire 
le Jean-Luc Konan, le PDG 
de Cofina lors d'un entretien 
avec le Premier Ministre 
togolais Victoire Tomégah-
Dogbé, le Groupe s'est enga-
gé à accompagner les PME/
PMI qui représentent 86% 
des entreprises déclarées au 
Togo. « Cofina continuera 
d’accompagner les PME-
PMI et tous ces entrepre-

neurs exclus des circuits 
financiers classiques et 
qui pourtant, ont besoin de 
financements pour pouvoir 
nourrir notre économie », a-
t-il déclaré. Et de souligner 
que « Cette inauguration a 
un caractère symbolique en 
ce sens qu'il s'agit de notre 
première implantation en 
période de pandémie. Ceci 
marque notre engagement 
vers le développement du 
continent dont le Togo où 
nous voulons lutter contre 
les inégalités dans l'accès 
au financement ». Selon, 
Rose Kayi Mivedor, la mi-
nistre de la Promotion de 
l’investissement, l’un des 
enjeux majeurs est l'accès 
au financement. « Cofina au 
Togo, c'est donc un nouveau 
souffle », a-t-elle martelé. 
Par ailleurs, la Compagnie 
financière africaine a dé-
voilé l’idée d’un partenariat 
public-privé, au sein duquel 
la digitalisation occuperait 
une place importante.

Emploi 

Le HCEJ ouvre sa session inaugurale ce jour 
Lomé abrite mardi 13 avril 2021, la session inaugurale du Haut Conseil pour l’Em-
ploi des Jeunes (HCEJ). La rencontre qui devra regrouper des acteurs du secteur 
privé, du secteur public et de la société civile, permettra de lancer les travaux des 
pôles thématiques du HCEJ.

Organe central de la 
coalition nationale 
pour l’emploi des 

jeunes, le Haut Conseil pour 
l’Emploi des Jeunes, tiendra 
mardi à la salle Concorde de 

l’hôtel 2 Février de Lomé, sa 
session inaugurale. Placée 
sous le thème : « Entreprises 
jeunes du 21èm siècle dans 
les tourbillons de la covid-19 
», la rencontre regroupera à 
l’occasion, 70 participants 
et 250 autres en ligne, tous 
issus de la société civile, du 
secteur privé et du secteur 
public. Prévue pour se dé-
rouler dans le strict respect 
des mesures barrières, la ren-
contre permettra de lancer le 
pôle thématique du HCEJ, 
un mécanisme pour booster 
l’emploi et l’employabilité 
des jeunes togolais.

Avec gapola.net
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Récompense

Les lauréats des BRVM AWARDS 2021
La Bourse régionale des valeurs mobilières (BRVM) a organisé ce 10 Avril 2021, à Abidjan, en Côte d’Ivoire la deuxième édition des BRVM AWARDS. Cet évènement 
s’est conclu par la remise de distinction aux meilleurs acteurs du marché financier de l’espace UEMOA. La 2ème édition des BRVM AWARDS a permis de décerner trois 
prix spéciaux, huit prix en compétition et un prix d’honneur.

 ● Bernard AFAWOUBO

En vue de fédérer l’en-
semble des acteurs 
du marché financier 

régional, booster le dyna-
misme boursier de la sous-
région, accroître la visibilité 
du marché financier régional, 
promouvoir l’excellence et 
les bonnes pratiques, les res-
ponsables de la Bourse régio-
nale des Valeurs mobilières 
(BRVM) ont organisé la deu-
xième édition des « BRVM 
AWARDS ». L’institution 
boursière entend à travers 
cette initiative incarner l’ex-
cellence du secteur boursier 
de l’UEMOA et assurer le 
rayonnement des entreprises 
cotées à la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières, aussi 
renforcer la légitimité de la 
place boursière. Pour dépar-
tager les acteurs du marché 
financier régional, huit caté-
gories étaient retenues pour 
le compte de cette année no-
tamment le Prix de la Meil-
leure Société cotée ; le Prix 
de la Meilleure Société de 
Gestion et d’Intermédiation ; 
le Prix de la Meilleure Socié-
té de Gestion des OPCVM ; 
le Prix de la Meilleure BTCC 
; le Prix du Meilleur Inves-
tisseur Institutionnel ; le Prix 
de la Meilleure PME du Pro-
gramme ELITE ; le Prix du 
Meilleur Émetteur Obliga-
taire et le Prix du Meilleur 
Média financier. La particu-

larité de cette édition est le 
décernement de Prix Spé-
ciaux et un Prix d’Honneur.  
Selon le Docteur EDOH 
Kossi Aménounvé, Direc-
teur Général de la Bourse 
Régionale des Valeurs Mobi-
lières (BRVM), plus de de 
20 ans après sa création, il 
est apparu nécessaire pour la 
BRVM d’instituer un cadre 
de promotion de l’excellence 
sur le Marché Financier Ré-
gional « les BRVM Awards 
». « Les BRVM Awards 
récompensent les acteurs 
qui contribuent indéniable-
ment au développement, au 
rayonnement et à la noto-
riété de notre marché notam-

ment, les sociétés cotées, 
les émetteurs d’obligations 
(Etats, Institutions finan-
cières, Entreprises du secteur 
privé, etc.), les intervenants 
agréés (Sociétés de Gestion 
et d’Intermédiation(SGI), 
Sociétés de Gestion des 
Organismes de Place-
ment Collectif en Valeurs 
Mobilières(SGO), Banques 
Teneurs de Comptes/Conser-
vateurs (BTCC)], mais aussi 
aux investisseurs Institution-
nels, aux Petites et Moyennes 
Entreprises (PME) et aux 
Médias », a-t-il déclaré. Il 
est primordial de souligner 
que la crise sanitaire liée à 
la COVID-19 a fait ressortie 

l’importance de mettre la fi-
nance et ses différents outils 
au service de l’humain et 
de son environnement, ceci 
pour assurer à la planète un 
meilleur avenir et une forte 
capacité de résilience aux 
différents chocs. Ce chan-
gement de paradigme néces-
site des investissements qui 
requièrent une forte mobili-
sation de ressources à long 
terme sur des marchés de 
capitaux qui doivent opérer 
des réformes majeures. Pour 
rappel, la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières 
(BRVM) est une bourse élec-
tronique parfaitement inté-
grée, commune à 8 pays de 

l’Afrique de l’Ouest : Bénin, 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 
Guinée-Bissau, Mali, Niger, 
Sénégal et le Togo. Outre 
les titres de participations 
(actions), la BRVM propose 
l’émission et la négociation 
des titres de créance (obliga-
tions). La BRVM offre aux 
investisseurs un environne-

1. Prix spéciaux 
– Prix spécial BRVM/BMPA à M. Kobenan Kouassi 
ADJOUMANI, Ministre d’Etat, Ministre de l’Agricul-
ture et du Développement Rural de Côte d’Ivoire pour 
son leadership dans la mise en œuvre du projet de créa-
tion en Côte d’Ivoire de la première Bourse des Matières 
Premières Agricoles (BMPA) de l’espace francophone 
UEMOA.
– Prix spécial BRVM & DC/BR : M. Romuald WADA-
GNI, Ministre de l’Economie et des Finances du Bénin 
pour sa contribution au rayonnement de la finance des 
pays de l’UEMOA sur le plan régional et international ;

– Prix spécial pour la régulation et la mise en œuvre des 
réformes du marché financier régional de L’UEMOA à 
M. Mamadou NDIAYE, Président du CREPMF. 

2. Prix en compétition 

– Prix du Meilleur du Média Financier : Financial Afrik ;
– Prix de la meilleure PME du Programme Élite BRVM 
Lounge : Neurotech SA ;
– Prix de la meilleure BTCC : Société Générale Côte 
d’Ivoire ;
– Prix de la meilleure Société de Gestion des OPCVM 

(SGO) : SOAGA ;
– Prix du Meilleur Investisseur Institutionnel : IPS CNPS
– Prix de la meilleure Société de Gestion et d’Intermé-
diation (SGI) : Société Générale Capital Securities West 
Africa;
– Prix du Meilleur Émetteur Obligataire : Trésor Public 
du Burkina Faso ;
– Prix de la meilleure société cotée : Sonatel SA. 

3. Prix d’honneur 
Feu Son Excellence Monsieur Hamed BAKAYOKO, ex 
Premier ministre de Côte d’Ivoire.

ment boursier de classe mon-
diale avec des systèmes de 
cotation et de règlement des 
transactions à la fine pointe 
de la technologie. En 2020, 
la Sonatel était distinguée 
Meilleure Société Cotée tan-
dis que la CNSS du Bénin 
était le meilleur investisseur 
institutionnel de l'UEMOA.
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Allègement de la dette à 28 pays pauvres 
Le FMI (Fonds Monétaire Internationale), prolonge à nouveau l’allègement de la 
dette 28 pays pauvres membre de ladite institution. Parmi eux le Togo, qui fait 
partie de ces pays les plus vulnérables. Cet allègement du FMI, estimé à 238 mil-
lions dollars soit l’équivalent de plus de 131 milliards de Francs CFA, permettra 
d’aider le pays à libérer des ressources financières pour un soutien sanitaire, social 
et économique d’urgence.

 ● Emanuel AKAKPO

Le Togo figure parmi 
les 28 pays pauvres 
membre du FMI 

(Fonds Monétaire Interna-
tional), qui bénéficiera dans 
les mois à venir du prolonge-
ment du service de la dette. 
Prolongement approuvé le 
1er avril par l’institution fi-
nancière, il s’étendra sur une 
période de 6 mois (14 avril 
au 15 octobre 2021). Selon 
le FMI, « cette approbation 
permet le décaissement de 
dons de la catastrophe pour 
le paiement de tous les ser-
vices de la dette éligibles dus 
au fonds par ses membres 
les plus pauvres et les plus 
vulnérables ». Aussi, « elle 
continuera à aider à libérer 
les ressources financières 
limitées pour un soutien sa-
nitaire social et économique 
d’urgence vital afin d’atté-
nuer l’impact de la pandémie 
de covid-19 ».

Impact de la pandé-
mie de la pandémie 

de covid-19

Depuis le début de la pandé-
mie de covid-19, le FMI met 
tout en œuvre pour accom-
pagner ces pays membre 

pauvres à sortir du chaos. 
L’institution réagit à la crise 
à une vitesse sans précédent 
et avec un concours financier 
d’envergure, « pour aider les 
pays à préserver la vie et les 
moyens de subsistance des 
populations, en particulier les 
plus vulnérables ». Puisque, 
les conséquences de la pan-
démie de covid-19, a dure-
ment touché l’économie du 
monde entier principalement 
les pays membre du FMI, 
qui ne bénéficient pas des 
mêmes moyens médicaux et 
des filets de sécurité sociale 
efficace pour empêcher une 
envolée du chômage et de la 
pauvreté. Autres difficultés 
selon le FMI, « les pays les 
plus pauvres sont générale-
ment très dépendantes des 
matières premières ». Mal-
heureusement, suite au plon-
geon de la demande mon-
diale, les prix de ces matières 
premières avaient chuté ame-
nant ainsi le FMI à octroyer 
des prêts aux pays en diffi-
cultés afin d’éviter aux Etats 
de tomber sous le coup de la 
faillite. Et face à cette situa-
tion qui risque de porter un 
coup dur à l’économie si de 
mesures urgentes ne sont pas 
prises, Dominique Strauss-
Kahn, l’ancien directeur de 
l’institution a plaidé pour 
une réponse plus agressive 

notamment « l’utilisation 
des droits de tirage spé-
ciaux de façon à aider plus 
massivement les pays en 
difficulté ». Ces droits de 
tirages spéciaux mis en 
place par le FMI, sont en 
effet, une créance virtuelle 
sur les monnaies convertis-
sables en euros ou en dol-
lars pour prévenir les crises 
de change au niveau mon-
dial, surtout pour les pays 
à revenu faible. Rappelons 
qu’aujourd’hui si le Togo 
figure parmi les pays qui 
bénéficieront de l’allège-
ment de cette dette du FMI, 
il n’est tout de même pas le 
seul pays. Cet allègement 
concerne d’autres pays no-
tamment l'Afghanistan, le 
Bénin, le Burkina Faso, le 
Burundi, la Centrafrique, 
les Comores, la RD Congo, 
Djibouti, l'Éthiopie, la 
Gambie, la Guinée, la Gui-
née-Bissau, Haïti, le Libe-
ria, Madagascar, le Malawi, 
le Mozambique, le Népal, 
le Niger, le Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, la Sierra 
Leone, les îles Salomon, le 
Tadjikistan, la Tanzanie, le 
Tchad et le Yémen. Toute-
fois, l’institution pourrait 
prolonger cet allègement 
sur la période restante allant 
du 16 octobre 2021, au 13 
avril 2022.

Nomination 

Un nouveau directeur des grandes entreprises à Ecobank
Le nigérian Akin Dada est nommé ce 12 avril 2021 à la tête de la direction des 
grandes entreprises et de l’investissement au sein de la grande banque panafricaine, 
Ecobank.

 ● Eyram AKAKPO

Le groupe bancaire pa-
nafricain Ecobank a 
réaffirmé ce lundi sa 

confiance à Akin Dada qui 
était jusqu’ici directeur de 
son département Banque des 
Grandes Entreprises. Entré au 
sein du groupe il y a trois ans, 
Akin Dada a 30 ans d’expé-
rience dans le domaine ban-
caire allant notamment du 
secteur public aux hydrocar-
bures avec une expertise dans 
les domaines de la syndica-
tion de prêts, du financement 
de projets, du financement 
d'entreprises et du conseil. « 
L'expérience riche et variée de 
Akin Dada, acquise au cours 
de nombreuses années dans 
le domaine de la banque des 
grandes entreprises, ainsi que 
ses connaissances plus larges 
des services bancaires, du cré-
dit et de la gestion des risques, 
en font la personne idéale 
pour diriger notre Banque 
des Grandes Entreprises et 
d'Investissement », a souli-

gné Ade Ayeyemi, directeur 
général du Groupe Ecobank. 
Ancien patron de Citigroup 
au Cameroun, Akin Dada 
est dipliomé d'un MBA de 
l'université de Warwick, en 
Angleterre et d’un diplôme 
en sciences politiques de 
l’université d’Ibadan. Il 
jouera un important rôle dans 
la stratégie du groupe Eco-
bank visant à tirer profit de la 

mise en place de la ZLECA, 
avec un essor attendu de « 
la demande en matière de 
financement du commerce, 
de services de conseil et de 
paiements transfrontaliers », 
a indiqué Ade Ayeyemi, le 
directeur général. Akin Dada 
remplace à ce poste Amin 
Manekia, parti en retraite en 
2020.

 ● Le nigérian Akin Dada

Diplomatie 

La Turquie ouvre une ambassade à Lomé 
Annoncée il y a 9 mois  l'ambassade de la Turquie ouvre officiellement  dans la 
capitale togolaise. Recep Tayyip Erdoğan a nommé Esra Demir comme première 
ambassadrice de son pays en poste à Lomé. Le patron de la Diplomatie togolaise, 
Robert Dussey en a fait l’annonce sur son compte officiel: « J’ai reçu la copie figurée 
des lettres de créances de Mme Esra Demir , 1ère Ambassadrice de Turquie au Togo 
», a-t-il écrit.

La Turquie qui dyna-
mise ses liens de coo-
pération avec le Togo 

dans les domaines économique 
et commercial, concrétise 
ainsi son intention de faire du 
Togo, un partenaire privilégié 
dans la sous-région. En rappel, 
les deux pays avaient signé 
trois accords de coopération 
en juillet 2020, lors de la visite 
du ministre des affaires étran-
gères turc, Mevlüt Çavuşoğlu 
: un protocole d’entente qui 
met en place un mécanisme de 

consultations politiques, une 
exemption de visas pour les 
porteurs de passeports diplo-
matiques et un mémorandum 
d’entente sur la coopération 
entre le Ministère des affaires 
étrangères du Togo et l’Aca-
démie diplomatique de la 

Turquie. La Turquie a annon-
cé sa décision d’augmenter 
ses investissements au Togo 
et de sceller des partenariats 
avec le pays d'Afrique de 
l'Ouest, dans des domaines 
comme l’exploitation mi-
nière, l’industrie textile, les 
infrastructures et l’énergie, 
en cohérence avec le Plan 
National de Développement 
(PND 2018-2022).

Avec Togo First
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Alliance Globale du Karité

The Estée Lauder Companies adhère à l’AGK 
The Estée Lauder Companies Inc. (ELC), un des plus grands fabricants et négociants 
mondiaux de produits de soins de la peau, maquillage, parfums, et soins capillaires 
de qualité au monde, a adhéré à l’Alliance Globale du Karité (AGK), a annoncé 
l’association industrielle, le 06 avril 2021.

 ● Joël YANCLO

« Nous sommes enchan-
tés de voir le nombre 
de nos membres gran-

dir car la capacité de l’AGK 
à exécuter son mandat – pro-
mouvoir le développement 
durable de l’industrie du 
karité – est rendue possible 
par ses membres. L’addi-
tion de The Estée Lauder 
Companies Inc. à l’Alliance 
contribuera positivement 
aux efforts de l’industrie en 
matière d’augmentation du 
niveau de vie des femmes 
collectrices et transforma-
trices ainsi que de protection 
des parcs à karité », a déclaré 
le Président de l’AGK, Sim-
balla Sylla, dans un commu-
niqué de presse, le 06 avril 
2021, annonçant l’adhésion 
de The Estée Lauder Compa-
nies Inc. (ELC) à l’Alliance 
Globale du Karité. Pour 
Mindi DeLeary, Directrice 
Exécutive, Approvisionne-
ment durable, The Estée Lau-
der Companies, « The Estée 
Lauder Companies est fier 
de rejoindre l’Alliance Glo-
bale du Karité pour intégrer 
plus en avant l’inclusivité et 
la durabilité à travers notre 
chaîne de valeur ». En s’ap-
puyant sur nos engagements 
de longue date vis à vis des 

femmes et de la durabilité, 
nous avons hâte de s’associer 
avec l’AGK pour créer un 
environnement sûr et auto-
nomisant pour les femmes 
dans la chaîne d’approvi-
sionnement du karité tout en 
soutenant les efforts visant à 
une industrie du karité plus 
durable. » ELC élabore des 
produits variés de soins de la 
peau, maquillage, parfums, 
et soins capillaires avec du 
karité pour ses propriétés 
adoucissantes et hydratantes 
à travers son portfolio. Dans 
le cadre des efforts continus 
de ELC pour répondre aux 
problèmes qui peuvent exis-
ter dans des chaînes d’appro-
visionnement complexes, 
l’entreprise s’engage à s’im-
pliquer dans la collaboration 
de l’industrie pour soutenir la 
génération d’impact positif 
sur le terrain.

A propos de l’AGK
L’AGK est une association 
industrielle à but non lucra-
tif qui compte 560 membres 
de 35 pays, dont des grou-
pements de femmes, des 
fournisseurs, des associa-
tions à but non lucratif, des 
associations nationales de 
producteurs, des membres 
affiliés, des marques et des 
détaillants. Par le biais de 

partenariats public-privés, 
l’AGK promeut la durabilité́ 
de l'industrie, les pratiques et 
les normes de qualité́, et la 
demande de karité́ dans l'ali-
mentation et les cosmétiques.

A propos de The 
Estée Lauder Compa-

nies Inc.
The Estée Lauder Com-
panies Inc. est un des plus 
grands fabricants et négo-
ciants mondiaux de produits 
de soins de la peau, maquil-
lage, parfums, et soins capil-
laires de qualité au monde. 
Les produits de l’entreprise 
sont vendus dans environ 
150 pays et territoires sous 
des marques telles que Estée 
Lauder, Aramis, Clinique, 
Lab Series, Origins, Tommy 
Hilfiger, M•A•C, La Mer, 
Bobbi Brown, Donna Karan 
New York, DKNY, Aveda, Jo 
Malone London, Bumble and 
Bumble, Michael Kors, Dar-
phin, TOM FORD BEAU-
TY, Smashbox, Ermenegildo 
Zegna, AERIN, RODIN olio 
lusso, Le Labo, Editions 
de Parfums Frédéric Malle, 
GLAMGLOW, KILIAN 
PARIS, BECCA, Too Faced 
et Dr. Jart+.

Huawei Harmony OS

Une meilleure connectivité pour répondre aux usages 
Lors de la conférence TEDx organisée par Huawei, le 7 avril 2021 à Shenzhen en 
Chine. M. Wang Chenglu, Président du département de l’ingénierie logicielle de 
Huawei Consumer Business Group et Directeur de l'unité commerciale chargée de 
l'intelligence artificielle, a présenté les futurs projets de la division des appareils 
mobiles et le développement de l’Internet des Objets (IoT) du groupe.

À cette occasion, M. 
Wang Chenglu a dé-
claré : « Le secteur 

de l'Internet mobile, en par-
ticulier les téléphones mo-
biles, fait face à des pressions 
et les livraisons mondiales de 
smartphones ont commencé 
à diminuer en 2018, avec 
une baisse d'environ 6 % en 
glissement annuel en 2020. 
Le temps moyen que les 
consommateurs passent sur 
leur téléphone chaque jour 
est resté figé entre quatre à 
cinq heures depuis 2018, ce 
qui indique que le secteur a 
atteint un point critique et 
doit procéder à une trans-
formation. » C’est pourquoi, 
l’objectif de Huawei est faire 
en sorte que 300 millions 

de smartphones, tablettes et 
autres appareils IoT soient 
équipés du système d’exploi-
tation HarmonyOS d’ici la 
fin de l’année 2021. Ce sys-
tème d'exploitation de nou-
velle génération permettra 
à plusieurs dispositifs intel-
ligents de se connecter dans 
une seule langue et à un plus 
grand nombre de consomma-
teurs de communiquer plus 
facilement entre eux comme 
jamais auparavant. « Par 
exemple, une montre intel-
ligente peut détecter qu’un 
utilisateur s’est endormi 
puis les lumières de la pièce 
s’éteindront ou le climatiseur 
ajustera la température auto-
matiquement afin de créer 
un cadre de sommeil plus 
agréable. Cette expérience 

donnera l’impression d’avoir 
une personne qui vous assiste 
à la maison. Les appareils 
sportifs connectés à un dispo-
sitif portable peuvent servir 
d’entraînement personnel, 
en fournissant des analyses 
de données et des conseils 
en temps réel. » a souligné 
M. Wang Chenglu. Harmo-
nyOS favorisera également 
la mise à niveau intelligente 
des fabricants d’équipements 
et attirera davantage de tra-
fic vers de nouveaux appa-
reils intelligents autres que 
les téléphones mobiles. Ces 
actions seront à l’origine de 
la transformation numérique 
de l’industrie de téléphonie 
mobile.

 (HUAWEI) 

Niger

Réhabilitation de 20 000 hectares dans la région de Maradi 
En début de semaine écoulée, le programme Compact du Millennium Challenge 
Account-Niger (MCA-Niger) pour le compte de la région de Maradi a été lancé. 
Ce plan de développement qui prévoit de réhabiliter des milliers d’ha de terres 
dégradées à travers le pays, concerne à Maradi les communes de Chadakori, de 
Dan-Goulbi, de Guidan Roumdji et de Sabon Machi où 20 000 ha de terres seront 
récupérés. Ce projet permettra également d’effectuer des travaux de petites irri-
gations et des kits de petit ruminant seront distribués.

« L’objectif final est 
de contribuer au pro-
cessus de gestion ra-

tionnelle et durable des res-
sources naturelles, capables 
de créer les conditions d’un 
développement socio-écono-
mique garantissant la sécu-
rité alimentaire des popu-
lations et des animaux », a 
indiqué le directeur général 
du Mca-Niger, Mamane An-
nou qui a par ailleurs rappelé 
qu’au total, ce sont 70 000 ha 

qui seront réhabilités dans 
les 4 régions concernées. Ces 
travaux qui seront réalisés 
par des ONG locales, sélec-
tionnées à l’issue d’un pro-
cessus rigoureux initié par le 
programme américain, per-

mettront de renforcer la rési-
lience face au changement 
climatique. Malgré un poten-
tiel agricole non négligeable, 
le Niger demeure confronté 
à une insécurité alimentaire 
chronique. Ce programme du 
Mca-Niger, devrait contri-
buer à changer la donne tout 
en luttant contre la pauvreté 
en milieu rural.

Avec Niamey et les 2 jours

Sénégal 

L’UCG lance une opération de collecte des déchets 
L’Unité de coordination et de gestion des déchets solides (UCG) veut débarrasser 
sept régions du Sénégal de leurs déchets solides. L’organisme public cible les dépôts 
sauvages d’ordures situés dans les municipalités sénégalaises.

Le Sénégal connaît 
une urbanisation 
rapide qui met à 

rude épreuve la capacité 
des municipalités à assurer 
efficacement la gestion de 
leurs déchets. En 2019, le 
pays d’Afrique de l’Ouest 
a produit plus de 4 millions 
de tonnes de déchets, selon 
l’Unité de coordination et de 
gestion des déchets solides 
(UCG). L’UCG souhaite dé-
polluer les municipalités du 
Sénégal. L’organisme public 
a récemment lancé une initia-
tive d’urgence visant à élimi-
ner les dépôts sauvages d’or-
dures dans les communes de 
sept régions du pays. L’UCG 
se donne trois mois pour as-
sainir les zones ciblées à tra-
vers la mise en place de sys-
tèmes de collecte d’ordures. 
« Nous avons commencé par 
les communes des régions 

de Kaolack et de Fatick. 
Nous poursuivrons avec les 
régions de Thiès, Diourbel, 
Ziguinchor, Saint-Louis et 
Matam », renseigne l’UCG. 
L’organisme public prévoit 
de débourser entre 150 et 200 
millions de francs CFA (entre 
228 700 et environ 305 000 
euros) pour cette opération 
de collecte des déchets.

La préservation de 
l’environnement

À travers cette initiative, 
l’UCG espère contribuer à 
la préservation de l’environ-
nement. L’organisme pilote 
également le projet de réha-
bilitation de la décharge de 
Mbeubeuss, située près de la 
ville de Dakar, la capitale du 
Sénégal. Le site reçoit les dé-
chets de quelque 3 millions 
d’µhabitants de la capitale 
sénégalaise. Des déchets, qui 

représenteraient 80 % des or-
dures produites dans le pays. 
Le projet de réhabilitation de 
la décharge de Mbeubeuss 
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme « zéro déchet ». Il 
s’agit d’un changement d’ap-
proche, qui repense le sys-
tème de collecte des déchets 
afin de permettre d’une part, 
le recyclage des composants 
(plastique, verre, papier, etc.) 
et d’autre part, la destruction 
industrielle des matières ju-
gées toxiques, dangereuses, 
ou nuisibles à la santé pu-
blique et à l’environnement.  
En mars 2020, le Sénégal a 
reçu 125 millions de dollars 
de la part de l’Association 
internationale de dévelop-
pement (IDA), une filiale de 
la Banque mondiale pour la 
réhabilitation de la décharge 
de Mbeubeuss.

Avec afrik21
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BRVM 10 124,63

Variation Jour -0,16 %

Variation annuelle -4,78 %

BRVM Composite 141,82

Variation Jour -0,01 %

Variation annuelle -2,44 %
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Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 267 956 071 551 -0,02 %

Volume échangé (Actions & Droits) 52 586 27,89 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 220 701 560 62,44 %

Nombre de titres transigés 35 -2,78 %

Nombre de titres en hausse 11 0,00 %

Nombre de titres en baisse 9 -30,77 %

Nombre de titres inchangés 15 25,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 318 420 933 919 -0,08 %

Volume échangé 2 289 252,70 %

Valeur transigée (FCFA) 22 913 900 253,67 %

Nombre de titres transigés 10 0,00 %

Nombre de titres en hausse 6 200,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -50,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CIE CI (CIEC) 1 480 5,71 % -1,33 %

SETAO CI (STAC) 300 5,26 % 7,14 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 450 3,57 % -9,94 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 250 2,88 % 11,11 %

SODE CI (SDCC) 3 495 2,79 % 16,89 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SMB CI (SMBC) 3 500 -5,91 % 13,64 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 160 -5,88 % -30,43 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 3 500 -2,78 % -10,14 %

BICI CI (BICC) 5 250 -2,42 % -21,41 %

SICABLE CI (CABC) 1 270 -2,31 % 25,74 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 39,26 -0,53 % 8,30 % 1 526 3 124 320 72,80

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 407,82 0,41 % -0,65 % 23 069 135 848 275 8,47

BRVM - FINANCES 15 56,43 -0,30 % -5,93 % 24 368 77 669 345 8,80

BRVM - TRANSPORT 2 342,90 0,35 % -9,45 % 618 865 125 6,03

BRVM - AGRICULTURE 5 112,20 -0,12 % 29,65 % 141 271 650 9,57

BRVM - DISTRIBUTION 7 204,96 -0,27 % -9,48 % 2 284 2 748 845 12,14

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 370,16 5,26 % 7,14 % 580 174 000 4,66

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,60

Taux de rendement moyen du marché 7,76

Taux de rentabilité moyen du marché 13,80

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 86

Volume moyen annuel par séance 155 697,00

Valeur moyenne annuelle par séance 974 433 286,49

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,18

Ratio moyen de satisfaction 13,77

Ratio moyen de tendance 7 692,96

Ratio moyen de couverture 1,30

Taux de rotation moyen du marché 0,00

Prime de risque du marché 3,54

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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États-Unis

La cybercriminalité inquiète le président de la Fed
Jerome Powell estime qu’une cyberattaque de grande ampleur est ce qui inquiète 
le plus les gouvernements et les grandes entreprises privées.

Le président de la 
Banque centrale 
américaine est plus 

inquiet du risque d’une cybe-
rattaque à grande échelle que 
d’une crise financière mon-
diale semblable à celle de 
2008. Les risques d’une crise 
ressemblant à celle de 2008 
avec un besoin de renfloue-
ment des banques par les gou-
vernements «sont très, très 
faibles», a déclaré Jerome 
Powell, au cours de l’émis-
sion 60 minutes sur la chaîne 
américaine CBS news. «Le 
monde change. Le monde 
évolue. Et les risques aussi. 
Et je dirais que le risque que 
nous surveillons le plus est le 
cyber risque», a-t-il dit, ajou-
tant que c’est une inquiétude 
partagée par de nombreux 
gouvernements, de grandes 
entreprises privées en parti-
culier financières. C’est aussi 
contre ce risque que tous ces 
acteurs investissent le plus. 
Jerome Powell a souligné 
que la Réserve fédérale (Fed) 
envisage différents types de 
scénarios. «Il existe des scé-
narios dans lesquels (…) le 
système de paiement ne peut 
pas fonctionner. Les paie-
ments ne peuvent pas être 
effectués. Il existe des scéna-
rios dans lesquels une grande 
institution financière perdrait 
la capacité de suivre les paie-
ments qu’elle effectue et des 
choses de ce genre», a-t-il dé-
taillé. La Fed envisage aussi 
la possibilité qu’une partie 
ou même une grande partie 
du système financier puisse 
s’arrêter. «Nous dépensons 

donc beaucoup de temps, 
d’énergie et d’argent pour 
nous prémunir contre ça», a 
souligné le patron de la puis-
sante institution, en rappelant 
qu’il y a des cyberattaques de 
grandes institutions «tous les 
jours».

Dollar numérique
Jerome Powell a par ailleurs 
été interrogé sur la possibilité 
de créer un dollar numérique 
alors que la Chine est deve-
nue le mois dernier la pre-
mière grande puissance éco-
nomique mondiale à dévoiler 
une cryptomonnaie. Il a sou-
ligné que pour l’heure, la 
Fed évaluait cette possibilité. 
«Nous pensons qu’il est de 
notre devoir de comprendre. 
Comment cela fonctionne-
rait-il? Quelles en seraient 
les caractéristiques?» a-t-il 
expliqué.  Il a également in-
diqué que la Fed était en train 
de développer un logiciel et 
même de concevoir l’appa-
rence d’un dollar numérique 

américain, mais la décision 
finale de le rendre public ne 
sera prise qu’une fois son 
impact pleinement compris. 
Le dollar est «la monnaie 
de réserve du monde. Le 
dollar est si important (…) 
Nous n’avons pas besoin 
d’être les premiers à le faire. 
Nous voulons bien faire les 
choses. Et c’est ce que nous 
allons faire», a-t-il insisté. 
En octobre dernier, Jerome 
Powell avait déjà indiqué 
que les États-Unis réfléchis-
saient à l’émission de leur 
cryptomonnaie mais il avait 
alors prévenu que l’évalua-
tion complète des avantages 
et des risques prendrait du 
temps. La création d’un dol-
lar numérique pourrait être 
bénéfique à l’économie amé-
ricaine, a estimé plus récem-
ment la secrétaire au Trésor, 
Janet Yellen dans un entre-
tien au «New York Times» 
publié le 22 février dernier.

(AFP)

France

Accord annoncé entre Veolia et Suez
Veolia et Suez ont annoncé lundi être parvenus à un accord en vue d’un rapproche-
ment, mettant un terme à plusieurs mois de bataille médiatique et judiciaire entre 
ces deux groupes français.

Après plusieurs mois 
d’invectives, Veolia 
et Suez ont enterré 

la hache de guerre: les deux 
fleurons français de l’eau et 
des déchets ont annoncé lun-
di un accord de principe pour 
leur rapprochement, qui don-
nera naissance à un «cham-
pion mondial de la transition 
écologique. Toutes les parties 
prenantes des deux groupes 
sortent (…) gagnantes. Le 
temps de l’affrontement est 
terminé, le temps du rappro-
chement commence», s’est 
réjoui le PDG de Veolia, 
Antoine Frérot, cité dans le 
communiqué. «Nous avions 
appelé de nos vœux une 
solution négociée depuis de 
longues semaines et nous 
avons aujourd’hui trouvé 
un accord de principe qui 
reconnaît la valeur de Suez», 
a souligné le président de ce 
dernier, Philippe Varin, dans 
le même communiqué. D’un 
vaste désaccord initial, les 
deux entreprises sont par-
venues à une série de com-
promis et espèrent conclure 
des accords définitifs d’ici 
au 14 mai. Veolia a notam-
ment accepté de relever son 
offre à 20.50 euros (22 fr. 50 
suisses) par action Suez, il 
proposait initialement 18 eu-
ros, un montant jugé insuffi-
sant par son rival qui exigeait 
22.50 euros par titre. Le prix 
finalement retenu valorise 
l’ensemble de Suez à environ 
13 milliards d’euros. Ce rap-
prochement doit permettre la 
constitution d’un «champion 
mondial de la transformation 
écologique» dans un marché 

de plus en plus concurrentiel, 
avec un chiffre d’affaires 
d’environ 37 milliards d’eu-
ros, selon le communiqué de 
lundi.
La Bourse applaudit

Dans le même temps, un 
«nouveau Suez» doit être mis 
sur pied. Il sera détenu par 
des actionnaires majoritai-
rement français comprenant 
des partenaires financiers 
des deux groupes, non préci-
sés à ce stade, et les salariés. 
Son périmètre intégrera les 
activités actuelles de Suez 
dans l’eau municipale et 
le déchet solide en France, 
ainsi que d’autres activités 
de l’entreprise «notamment 
dans l’eau» et dans plusieurs 
zones géographiques dont 
l’Italie, l’Afrique, l’Inde, la 
Chine et l’Australie. Décrit 
comme «cohérent et pérenne 
sur le plan industriel et so-
cial» avec «un réel potentiel 
de croissance», cet ensemble 
devrait afficher un chiffre 
d’affaires de l’ordre de 7 
milliards d’euros. Avant la 

 ● Jerome Powell le 1er décembre 2020 à Washington.

Chine

Alibaba minimise son amende
Le géant chinois du e-commerce Alibaba a relativisé lundi, les conséquences de son amende géante de 2,3 milliards d’euros, tandis que ses actions ont gagné plus de 6% 
à la Bourse de Hong Kong.

Le géant chinois du e-
commerce Alibaba 
a relativisé lundi les 

conséquences de son amende 
géante de 2,3 milliards d’eu-
ros (3,06 milliards de francs 
suisses) pour abus de posi-
tion dominante, tandis que 
ses actions ont gagné plus 
de 6% à la Bourse de Hong 
Kong, avec l’espoir qu’une 
page a été tournée. Alibaba, 
symbole en Chine de la réus-
site dans l’économie numé-
rique, est depuis décembre 
sous enquête des autorités 
pour «suspicion de pratiques 
monopolistiques». Les régu-
lateurs ont jugé samedi que 
le groupe fondé par le cha-
rismatique milliardaire Jack 
Ma était en infraction et 
ont condamné l’entreprise 
à payer une lourde amende. 
Alibaba s’est notamment vu 
reprocher d’exiger l’exclu-
sivité des commerçants sou-
haitant vendre leurs produits 

sur ses plateformes, au détri-
ment des sites de commerce 
en ligne concurrents. «Nous 
acceptons sincèrement cette 
sanction et nous nous y 
conformerons fermement», 
a indiqué lors d’une confé-
rence téléphonique le vice-
président exécutif du groupe, 

Joe Tsai. «Nous avons béné-
ficié de conseils avisés (des 
régulateurs) sur certaines 
questions spécifiques rele-
vant de la loi anti-monopole 
(…) Nous sommes heureux 
de pouvoir tourner la page», 
a précisé M. Tsai. Le mon-
tant de l’amende représente 

conclusion de cet accord, 
Veolia proposait de main-
tenir un Suez France dont il 
céderait tous les actifs natio-
naux au fonds Méridiam. 
Mais Suez, soutenu par les 
fonds Ardian et GIP, souhai-
tait également conserver les 
activités «Eau et Technolo-
gie» à l’international. A la 
Bourse de Paris, la signature 
de cet armistice était saluée 
par les investisseurs: à 11h, 
dans un marché atone, le titre 
Veolia bondissait de plus 
de 8%, tout comme celui 
de Suez. Ce dernier, coté à 
19.94 euros, approchait ainsi 
du prix proposé dans le cadre 
de l’offre. Multiplication des 
recours en justice, invectives 
par voie de presse, coups de 
pression et de semonce… 
Les deux groupes français 
s’affrontaient depuis l’année 
dernière, notamment depuis 
l’acquisition par Veolia en 
octobre de 29,9% de Suez 
auprès d’Engie. Veolia avait 
ensuite lancé une OPA sur le 
reste des actions Suez.

 (AFP)

4% du chiffre d’affaires de 
2019 d’Alibaba, qui était 
de 455,7 milliards de yuans 
(58,45 milliards d’euros), 
selon l’agence de presse 
Chine nouvelle. L’amende 
«n’aura pas de conséquences 
négatives» sur les affaires 
d’Alibaba, a assuré de son 

côté devant les investisseurs 
son PDG, Daniel Zhang. Le 
groupe a promis de baisser 
ses coûts de fonctionnement 
pour les commerçants pré-
sents sur ses plateformes.

Valeurs technolo-
giques dans le rouge
Ces propos ont semble-t-
il rassuré les investisseurs: 
l’action d’Alibaba a terminé 
lundi en hausse de 6,6% à la 
Bourse de Hong Kong, où 
le groupe est coté en plus de 
celle de New York. D’autres 
géants de la tech ont en re-
vanche fini en repli: Tencent 
(-1,1%), JD.com (-2,03%) et 
NetEase (-1,04%), les mar-
chés redoutant que d’autres 
groupes se retrouvent à leur 
tour dans le collimateur des 
régulateurs chinois. Les 
mesures qu’Alibaba devra 
prendre pour se mettre en 
conformité avec les régula-
teurs «limiteront probable-

ment la croissance» de ses 
revenus et pèseront sur son 
bénéfice, estime dans une 
note l’agence de notation 
américaine Moody’s. Jack 
Ma, qui a officiellement pris 
sa retraite d’Alibaba en 2019 
mais en reste un gros action-
naire, est depuis quelques 
mois dans le collimateur des 
autorités. En novembre 2020, 
les régulateurs chinois ont 
stoppé in extremis une colos-
sale introduction en Bourse à 
34 milliards de dollars d’Ant 
Group, une filiale d’Alibaba 
dans les paiements en ligne. 
Inquiet de son influence, Pé-
kin aurait par ailleurs deman-
dé au géant du commerce en 
ligne de céder des actifs dans 
le secteur des médias, a rap-
porté le mois dernier le Wall 
Street Journal (WSJ).

(AFP)
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 Le secteur finances sera parfaitement serein. 
Grâce à Pluton et Jupiter en bel aspect, vous 

pouvez espérer une nette amélioration. Mais ne prenez pas 
trop de risques. Les spéculations hasardeuses ne sont vrai-
ment pas recommandées dans le climat astral actuel.    

La présente ambiance planétaire va vous aider 
à améliorer votre situation financière. Jupiter 

vous vaudra le soutien de la chance. Uranus, lui, provo-
quera des événements imprévus, positifs pour la plupart. Si 
jamais Neptune déclenche une mauvaise surprise, ce qui 
est possible, Jupiter vous aidera à redresser la situation.     

Hâtez-vous de régler factures, contraventions 
éventuelles, impôts et dettes. Vous éviterez 

ainsi d'attirer des complications et des poursuites qui vous 
mettraient de très mauvaise humeur et vous coûteraient 
inutilement cher. Les astres ne vous feront pas de cadeau 
aujourd'hui ! 

Votre situation financière devrait s'améliorer 
grâce au soutien d'Uranus. Si vous avez des 

choix importants à faire, vous commencerez à y voir plus 
clair et aurez cette fois en main des éléments fiables pour 
pouvoir bientôt prendre une décision.    

Cette position de Neptune pourra vous faire 
vivre dans un climat financier extrêmement 

confus. Soit vous aurez affaire à des personnes peu claires, 
soit vous verrez resurgir d'anciennes dettes ou litiges que 
vous pensiez réglés, soit encore c'est vous qui sèmerez la 
pagaille dans vos comptes en oubliant toute prudence !     

Ne faites pas trop confiance à votre mémoire 
en ce qui concerne les questions matérielles. 

Notez tout, en particulier les factures que vous devez régler 
à date fixe. Cela vous évitera de gros ennuis.       

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Des bouleversements financiers imprévisibles 
pourraient vous faire perdre beaucoup d'argent. 

Aussi, si vous tenez absolument à spéculer, prenez au moins 
l'avis de spécialistes, qui vous éviteront peut-être des place-
ments franchement hasardeux.  

Vous aurez une journée difficile à passer en rai-
son de vos difficultés financières plus que probables. Mais ne 
vous affolez pas. Si vous essayez de résoudre ces problèmes 
avec calme, méthode et persévérance, vous pourrez vous 
en sortir honorablement. Ne comptez surtout pas sur le jeu, 
quelle qu'en soit la forme.   

 
Ce sera une bonne journée pour vos affaires. 
Vos projets démarreront allégrement et un 

coup de chance plus que probable pourrait même leur don-
ner un élan inespéré. Vous retrouverez alors tout le moral et 
pourrez déployer toute votre énergie. Le moment sera venu de 
montrer ce dont vous êtes capable. Si vous faites les efforts 
nécessaires, le succès vous sera assuré par les astres. 

Comme toujours, vous serez relativement bien 
protégé sur le plan matériel. Sachez apprécier votre privilège. 
Ne persistez pas à dédaigner ce dont vous pouvez effective-
ment jouir en ce moment et à convoiter ce qui vous échappe 
encore. "Quand on n'a pas ce que l'on aime, il faut aimer ce 
que l'on a" (Bussy-Rabutin). 

Pluton mal aspecté pourra provoquer quelques remous 
dans le domaine financier. Si votre situation pécuniaire 

est saine, tout ira bien. Dans le cas contraire, ce ne sera vrai-
ment pas le moment de prendre des risques.  

Si vous n'avez pas vidé votre compte en banque 
pour des dépenses somptuaires, tout devrait bien 

aller côté finances cette fois. Vous pourriez même trouver des 
solutions afin d'améliorer à plus long terme votre gestion et 
vous garantir ainsi un meilleur équilibre budgétaire. 

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Les organes de presse invités à se muer en entreprise 
La ville d’Atakpamé a servi de cadre les 8 et 9 avril 2021, a une formation initiée 
par le ministère de la communication et des médias à l’intention des journalistes. 
Le prof  Akodah Ayewouadan, ministre en charge de la communication a, à cette 
occasion invité les organes de presse au Togo de se muer en entreprise de presse.

 ● Eyram AKAKPO

L’objectif de cette 
rencontre est de per-
mettre aux journa-

listes et aux acteurs du sec-
teur de la communication et 
des médias de s’imprégner 
des dispositions contenues 
dans le nouveau code de 
la presse. Selon le ministre 
Akodah Ayewouadan, la 
mutation d’un organe de  
presse en entreprise de 
presse assure aux journa-
listes une forme de sécu-
risation. « Si vous impri-
mez quelque part  à crédit, 
l’imprimeur  peut décider 
de  saisir tous vos biens. 
En tout  cas  si ce sont tous 
vos biens qui permettent de 
régler la dette.  Mais lorsque 
basculez en société et que 
vous créez par exemple une 
SARL qui est le modèle 
pour moi le plus séduisant, 
ce sont les apports que vous 
avez mis à la disposition de 
la SARL qui sont exposées 
», a-t-il indiqué. A en croire 
le porte- parole du gouver-
nement, le nouveau code 

de la presse vise non seule-
ment une mutation en entre-
prise de presse mais aussi un 
regroupement des organes 
dans le cadre professionnel.  « 
Mon vœu le plus ardant reste 
quand-même un regroupe-
ment des acteurs de la presse. 
Parce qu’aujourd’hui au 
regard de la situation qui est 
la nôtre, le secteur n’est pas  
viable et le challenge c’est de 
faire de telle en sorte que nous 
tous nous puissions vivre de 
notre métier », a-t-il conseillé. 
« Je vous donne cet exemple 
: ici aujourd’hui il y a une 
manifestation chacun des 3 
organes envoie un journaliste  
pour couvrir. Or si ces 3 or-
ganes se mettaient ensemble  
en réunissant leur moyen et 
en mutualisant, ils enverraient 
un seul journaliste et le seul 
article qui découlera de cette 
activité pourrait être exploité 
sur 3 plateformes différentes 
(presse écrite, presse en ligne 
et la radio) », a-t-il ajouté. 
Parmi les innovations que 
contient ce nouveau code se 
trouve  entre autre la presse en 
ligne qui n’était pas prise en 

compte dans l’ancien code, 
et le fond presse. « Avant 
on parlait d’aide de l’Etat à 
la presse. Aujourd’hui c’est 
un fond qui a été crée, les 
dispositions seront bientôt 
prises pour qu’on connait les 
objectifs de ce fond et qui 
a droit d’en bénéficier », a 
déclaré Kossi Tinaka, secré-
taire du ministère de la com-
munication et des médias. 
Plusieurs modules notam-
ment  les droits et devoirs 
du journaliste, l’éthique et la 
déontologie en journalisme, 
les innovations apportées au 
nouveau code de la presse  
et de la communication, la 
transformation des organes 
de presse en entreprises de 
presse et les crimes et délit 
en matière de communica-
tion ont été développés au 
cours de cette formation. La 
transformation des organes 
de presse en entreprise de 
presse est une exigence de la 
loi relative au  nouveau code 
de la presse adoptée en jan-
vier 2020  par l’assemblée 
nationale togolaise.

Secteur Énergétique

49 milliards de FCFA pour le projet PERECUT
Le président de la République du Togo, Faure Essozimna GNASSINGBE, était du 
mercredi 07 au vendredi 09 avril 2021 en visite de travail chez son homologue 
français Emmanuel Macron. L’un des fruits de cette visite est quel l’AFD (Agence 
Française de Développement), compte appuyer le Togo, en injectant 75 millions 
d’Euros l’équivalent de 49 milliards de Francs CFA dans le projet PERECUT (Pro-
gramme d’Extension de Réseau Électrique dans les Centres Urbains du Togo). 

 ●  Emanuel AKAKPO

Le président Faure 
GNASSINGBE a 
été reçu le vendredi 

09 avril par son homologue 
français Emmanuel Macron à 
l’Elysée. Des questions bila-
térales ont été évoquées par 
les deux personnalités poli-
tiques notamment en matière 
économique où le Togo offre 
un climat d’affaires pro-
pices aux investissements, et 
l’engagement communs des 
deux pays sur les questions 
régionales à lutter contre le 
terrorisme et à soutenir la 
transition au Mali. À la fa-
veur de cette visite, le N°1 
du Togo, a dans la foulée 
réussie à conclure quatre ac-
cords dont deux d’entre eux 
sont dédié à la promotion de 
l’accès aux énergies. Ainsi, 
avec un financement de 40 
millions d’euros, l’équivalent 
de 26,2 milliards de francs 
CFA, Sunna Design, une 
société française produisant 

des solutions innovantes 
d’éclairage public basé sur le 
solaire entend déployer « 50 
000 lampadaires solaires au 
Togo aux termes d’un accord 
de partenariat public-privé 
conclu avec les autorités 
togolaises ». Aussi, l’AFD 
(Agence Française de Déve-
loppement), compte appuyer 
le Togo, en injectant 75 mil-
lions d’Euros l’équivalent 
de 49 milliards de Francs 
CFA dans le projet PERE-
CUT (Programme d’Exten-
sion de Réseau Électrique 
dans les Centres Urbains du 
Togo). Un projet qui de par 
son coût et sa couverture 
géographique est un vaste 
chantier. Il se décline en trois 
axes selon le Ministère des 
Mines notamment « la réha-
bilitation, le renforcement 
et l’extension du réseau de 
distribution dans 53 locali-
tés réparties sur les 5 régions 
économiques du Togo. À 
cela s’ajoute, le soutien ad-

ditionnel à l’accès au réseau. 
Et enfin, le renforcement des 
capacités ». Ces nouveaux fi-
nancements de la France ren-
forcent l’ambition du Togo, 
celle de rendre accessible 
l’énergie à toute sa popula-
tion et de relever à 50 % la 
part du renouvelable dans 
son bouquet énergétique, en 
la faisant passer de 3 MW à 
200 MW à l’horizon 2030. 
En rappel, 45 % des Togolais 
avaient accès à l’électricité 
en 2018, un chiffre qui aug-
mente ces dernières années 
avec le concours de l’AT2ER 
(Agence Togolaise d'Électri-
fication Rurale et des Éner-
gies), qui s’active aux côtés 
du secteur privé pour la four-
niture de l’énergie. Aussi, le 
pays a réussi à baliser la voie 
aux énergies renouvelables 
en renforçant son arsenal 
juridique avec la loi relative 
à la promotion de l’électricité 
à base des ressources d’éner-
gies renouvelables.

 ● Prof Akodah Ayewouadan, ministre en charge de la communication
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